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1994/30.
Pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants


La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,


Rappelant ses résolutions 1991/23, du 29 août 1991, et 1993/33, du 25 août 1993,


Rappelant également la décision 1994/104 de la Commission des droits de l'homme, en date du 4 mars 1994, par laquelle la Commission a fait siennes les recommandations de la Sous-Commission,


Prenant note avec satisfaction du rapport du deuxième Séminaire régional des Nations Unies relatif aux pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants (E/CN.4/Sub.2/1994/10 et Corr.1) et, en particulier, du Plan d'action visant à l'élimination des pratiques traditionnelles préjudiciables affectant la santé des femmes et des enfants (E/CN.4/Sub.2/1994/10/Add.1 et Corr.1),


1.
Remercie le Gouvernement sri-lankais d'avoir accueilli à Colombo, du 4 au 8 juillet 1994, le deuxième Séminaire régional des Nations Unies relatif aux pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants;


2.
Remercie vivement le Rapporteur spécial, Mme Halima Embarek Warzazi, de sa contribution constructive au séminaire et particulièrement à l'élaboration du Programme d'action;


3.
Adopte le Programme d'action présenté par le Rapporteur spécial sur les pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants (E/CN.4/Sub.2/1994/10/Add.1 et Corr.1);


4.
Décide de recommander à la Commission des droits de l'homme de proroger de deux ans le mandat du Rapporteur spécial, afin de lui permettre d'entreprendre une étude approfondie visant à analyser, notamment, les différences et les similitudes existant entre les pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants dans un grand nombre de pays du monde, en tenant compte, entre autres documents et renseignements pertinents, des conclusions et recommandations des deux séminaires régionaux, ainsi que des incidences de la mise en oeuvre du Plan d'action;


5.
Prie le Secrétaire général de transmettre le Plan d'action à la Conférence internationale sur la population et le développement, qui doit se tenir au Caire en septembre 1994, et à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui doit se tenir à Beijing en 1995, ainsi qu'à tous les organes et organismes compétents des Nations Unies et à toutes les organisations intergouvernementales et non gouvernementales intéressées;


6.
Prie le Rapporteur spécial de présenter son rapport préliminaire à la Sous-Commission à sa quarante-septième session et son rapport final à la quarante-huitième session;


7.
Prie le Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial toute l'assistance dont elle pourra avoir besoin dans l'exercice de son mandat;


8.
Décide de conserver ce point à son ordre du jour et recommande à la Commission des droits de l'homme de le maintenir également à son ordre du jour;


9.
Recommande à la Commission des droits de l'homme d'adopter le projet de décision ci-après :


[Pour le texte, voir chap. I, sect. B, projet de décision 8.]












36ème séance





26 août 1994

[Adoptée sans avoir été mise aux voix. Voir chap. V. E/CN.4/1995/2, E/CN.4/Sub.2/1994/56]
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